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Introduction

Les sciences sociales du développement

Pauvreté, catastrophe humanitaire (que son origine soit d’ordre naturel ou social, voire politico-militaire), analphabétisme, maladies endémiques et sida, malnutrition, famines, guerres civiles ou même génocide : autant d’images de la réalité que les médias propagent à loisir et qui semblent renvoyer, en partie ou en totalité, à des situations typiques des pays dits en voie de développement (PVD) dans les continents qualifiés maladroitement aujourd’hui du Sud (Afrique, Amérique latine, Asie). Ces situations sont en fait autant de problèmes qui deviennent l’objet de politiques d’intervention internationales, de programmes d’aide ou de mise en place d’institutions que les organisations internationales labellisent à leur tour lutte contre la pauvreté, aide humanitaire, organisations non gouvernementales (ONG), soins de santé primaires, aide alimentaire d’urgence, vulgarisation agricole, campagnes de vaccination ou de prévention, modernisation technique et administrative, alphabétisation ou gouvernance. Du terrain brûlant de l’événement, on passe ensuite au registre de l’économie mondiale où la statistique semble neutraliser les émotions : il y aurait ainsi la dette, son remboursement ou son annulation, la baisse des aides publiques au développement (APD) qui est loin d’être compensée par l’investissement privé étranger (IDE) qui trouve vite ses limites. Depuis longtemps, les transferts de technologies (l’électrification, la mécanisation de l’agriculture, les techniques industrielles, les moyens de transport automobiles et de communication) et la modernisation administrative symbolisaient la marche
vers le progrès (occidental ?). Mais depuis un quart de siècle, ce sont les conditionnalités institutionnelles, morales et politiques de l’aide1, à savoir la démocratie et la démocratisation, la décentralisation, la privatisation, la suppression des droits de douane, qui fournissent une bonne conscience aux dirigeants du monde occidental.

À première vue, le développement semble relever aujourd’hui d’une crise globale de l’humanité, une crise à la fois anthropologique, politique, écologique et climatique, une crise qui englobe le champ du développement et qui le dépasse, puisque la violence, la désorganisation sociale et étatique, le gaspillage de ressources reconnues comme limitées prennent le dessus sur la seule préservation des conditions de production et de reproduction aussi bien humaines, qu’environnementales et techniques. C’est par conséquent la survie de l’humanité et de l’espèce humaine qui serait en jeu. Du développement tout court, on est ainsi passé au développement durable et soutenable où entrent en ligne de compte le climat, l’exploitation des ressources terrestres et maritimes naturelles, les modes de consommation et de croissance, la pollution2. Par ailleurs, l’expression de mondialisation ou de globalisation remplace, et concurrence de plus en plus, depuis une bonne dizaine d’années, les termes développementalistes eux-mêmes. En effet, l’idéologie libérale du marché (et de l’ouverture au marché) valorise des principes et des organisations qui semblent être à l’opposé même des idéologies de l’État-providence, de son économie publique et de ses sociétés d’État, modèle qui a constitué pendant des décennies la dynamique constitutive de ce champ d’action et de connaissance. Le développement étant une affaire de politique et de volontarisme, est-il alors vraiment raisonnable d’évoquer encore aujourd’hui la problématique du développement alors que le marché et ses logiques privées de profit dominent les dynamiques sociétales, et partant leurs modes d’analyse ?



Crise de la finance globalisée ? Crise de la mondialisation ? Crise du développement capitaliste ? Crise du développement ? Crise du développement durable ? Ou mutation durable ?

En ce jour d’ouverture de la 15e Conférence des Nations Unies sur le changement climatique à Copenhague (7 décembre 2009), les mots d’ordre en faveur du développement, répétés inlassablement depuis soixante ans, semblent se dissoudre dans la nébuleuse mondiale des crises de ces deux dernières années, 2008-2009. Celles-ci ont profondément transformé les mécanismes du fonctionnement capitaliste des économies nationales et de l’organisation véritablement mondiale des échanges commerciaux et des investissements publics comme privés. C’est pourquoi l’évidence d’une multiplicité de crises entremêlées, juxtaposées, ne se discute pas, tout comme l’usage du qualificatif de mondial pour les décrire. Les formes et effets sociétaux ou sociaux de ces crises sont considérables et provisoirement irréversibles : accroissement des chômages, freinage ou accélération, selon les situations, des flux migratoires, transformations environnementales profondes, reprise du détournement des aides, prêts ou encore investissements en vue du développement (provisoirement en panne ?) par les responsables politiques et les catégories rentières.

Tout en contribuant à sauvegarder le système bancaire et financier mondial, les organisations internationales (FMI, Banque mondiale) sont en train d’augmenter quantitativement les sommes à destination des pays du Sud. Elles reconsidèrent également leur réflexion sur les objectifs globaux du développement dans la mesure où les effets de la crise financière du Nord, de la dynamique énergique des pays émergents (notamment le groupe BRIC – Brésil, Russie, Inde et Chine), de la mise en place hésitante de politiques durables de développement (réchauffement climatique, déforestation, surexploitation des océans) vont modifier à moyen terme les demandes commerciales et productives et par conséquent les équilibres régionaux et sociologiques actuels (Problèmes économiques, 2009). La spéculation des subprimes paraît bien loin des rizières asiatiques et des secteurs informels urbains d’Afrique. Et pourtant plus personne ne peut douter aujourd’hui de l’articulation structurelle entre d’une part une mondialisation capitaliste accélérée et, d’autre part, un processus de marginalisation et de paupérisation croissante d’une partie importante de la population mondiale.

C’est pourquoi les nouveaux slogans, objectifs et idéologies en faveur de la protection de la planète ne peuvent remplacer la recherche des solutions aux problèmes sociétaux pérennes de la faim, de la pauvreté, des moyens et conditions de la production, de l’équilibre démographique, de la redistribution de plus en plus inégalitaire des ressources matérielles et institutionnelles mondiales. Les crises sont davantage une mutation des problèmes de dévelop
pement qu’une aggravation de leurs paramètres. Leur éclairage sociologique et anthropologique est par conséquent plus indispensable que jamais3.






1. Une périodisation significative

La question du développement a soixante-cinq ans aujourd’hui, puisqu’elle a été posée à la fin de la Seconde Guerre mondiale, en prolongement et en écho au processus de la reconstruction européenne. Elle s’est formalisée dans les décennies suivantes (1945-1980) au travers de phénomènes internationaux décisifs comme la décolonisation et les luttes de libération nationale ou d’indépendance, la guerre froide et la confrontation des modèles politico-économiques de développement de l’Ouest et de l’Est, et enfin grâce à l’emprise croissante de la nébuleuse des organisations internationales liées plus ou moins directement aux Nations Unies. L’échec patent des mirages, aussi bien capitalistes que socialistes, du développement au cours des années 1980, a largement modifié les finalités de ce dernier. L’endettement des années 1975-1985, l’ajustement structurel des années 1980-1995, la libéralisation enfin des économies depuis les années 1990 ont déplacé le centre de gravité de la providence publique vers la capabilité individuelle (et donc privée), concept élaboré par le prix Nobel d’Économie, Amartya Sen4. Depuis dix ans le développement semblait partagé entre une soumission accrue au libéralisme ambiant, notamment commercial (voir par exemple la ruée des pays émergents vers la propriété foncière des terres des pays producteurs alimentaires ou encore le phénomène de la Chinafrique5) et une politique de soutien à une gouvernance publique accrue. Et voici qu’une nouvelle période s’ouvre en 2010, dont il est quasiment impossible de dessiner les contours, celle de la crise/post-crise où les problèmes classiques et « terre à terre » (c’est le cas de le dire) du déve
loppement reviennent à l’ordre du jour (agriculture, infrastructures, éducation, innovation technologique)6.

Sans verser dans le misérabilisme de l’aide humanitaire ou au contraire dans l’illusion qu’il ne peut exister qu’une seule forme d’organisation économique mondiale, celle de l’entreprise privée, il est indispensable de s’interroger sur la nature et le sens actuel du champ du développement. Pour une seule raison fondamentale : le développement se ramène toujours à un problème de rapports sociaux. Avant d’être une affaire d’ordre politique mondial, d’aide et d’investissement économique, de progrès technique et culturel, le développement s’explique par le rôle des structures sociales, des catégories, des groupes, des classes, des genres et des individus, acteurs du développement, des conditions sociales de l’exercice du pouvoir et de la production économique.

L’économie politique apparaît de plus en plus comme l’instrument analytique par excellence de l’évolution des sociétés modernes et contemporaines réduites à des séries statistiques et à des modèles économétriques. En matière de développement, et donc des pays qui ressortissent plus particulièrement à cette définition du partage du monde, la domination de l’économie ne se discute pas un seul instant, au point d’ailleurs que les économistes n’hésitent plus à sociologiser leur vocabulaire ou leurs méthodes d’enquête pour justifier encore plus leurs compétences. Les rapports issus des expertises locales ou internationales de la Banque mondiale font en quelque sorte la loi et même ceux qui critiquent sévèrement cette institution pour ses stratégies techniques et sociales ou ses choix de politique économique (confortés d’ailleurs par l’autre institution de Washington, le Fonds monétaire international) ont du mal à proposer des alternatives dans la mesure où la description et l’explication sociologique font défaut7.

Les sciences sociales occupent en effet une place particulière dans le champ du développement : elles font partie, d’une part, de la panoplie des instruments aussi bien techniques que programmatiques des institutions et des expertises ou évaluations, mais elles constituent aussi, d’autre part,
la référence la plus critique et la plus pertinente analytiquement des opérations conduites. L’évolution idéologique des modèles du développement depuis plus d’un demi-siècle s’est manifestée au plan universitaire et de la recherche (et tout particulièrement des travaux publiés disponibles) par un statut des plus variable. À ses débuts, la construction du développement accordait une large place aux sciences sociales auxquelles est assignée la tâche de comprendre des sociétés mal connues et à l’évolution divergente des modèles idéaux (aussi bien socialistes que capitalistes) : l’ethnologie (ou l’anthropologie) décrit les mécanismes précapitalistes, la sociologie explique les phénomènes de changement social et de modernisation, la démographie enfin se consacre à la question de la population qui resta pendant de longues décennies l’arrière-plan incontournable de la soi-disant contradiction population/ressources et donc de la difficulté à se développer. La macrosociologie ou démographie des relations entre formes sociétales est de plus en plus remplacée par une socio-anthropologie (ou une socio-démographie) des opérations et de leurs contextes locaux.






2. Les évolutions disciplinaires

Ces périodisations politiques, économiques, idéologiques et organisationnelles sont tout naturellement reformulées au niveau des paradigmes disciplinaires, aussi bien théoriques que méthodologiques, des sciences sociales. Il n’est pas possible de saisir les formes actuelles du développement, et les préoccupations qu’elles expriment, si l’on n’évoque pas l’histoire et les ruptures (ou continuités) qui l’ont conduit à ce qu’il est aujourd’hui aussi bien dans la pratique sur les terrains les plus lointains qu’au siège des organisations internationales et des ONG les plus importantes. Inversement, pour tous ceux qui, pour des raisons de prise de position idéologique (ou même plus ordinairement de génération), tiennent encore des discours développementalistes, tiers-mondistes, témoins de problématiques dépassées et de politiques anciennes, il est nécessaire de rappeler de manière insistante que les logiques sociales et culturelles du développement en ce début de xxie siècle n’ont rien à voir avec celles d’il y a plus d’un quart de siècle : l’exploitation mondiale des ressources primaires, secondaires voir tertiaires des nations dites sous-développées semble se porter mieux que jamais.

Il faut bien constater qu’aujourd’hui, à la suite d’évolutions proprement universitaires, la sociologie du développement a pratiquement disparu des cursus au point que la problématisation sociologique, encore maladroite,
incertaine et ambiguë, de la mondialisation semble la remplacer ou la prolonger. Pourtant, il ne s’agit pas tout à fait de la même chose, d’autant que dans la pratique, de plus en plus locale, humanitaire et « non gouvernementale » du développement, la formation en sciences sociales semble tout à fait valorisée. Mais s’agit-il là d’une science sociale de l’organisation, du mode de gestion politique des affaires publiques et des dynamiques du changement ou au contraire d’une science sociale de la compassion, de la souffrance, de la bienfaisance, de l’humanitaire et de l’humanité ?



OEBPS/cover.jpg
DOMAINES ET APPROCHES

. _SOCIOLOGIE
DU DEVELOPPEMENT

L3

ARMAND COLIN





